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Un bilan positif 
pour l'équipement hospitalier 
Le directeur de l'Agence régio­

nale de l'hospitalisation de la 
Haute-Normand ie, Christ ian 

Dubosq, vient de dresser devant la 
presse un bilan des deux dispositifs 
lancéspar le gouvernement en 2003 
et 2006, à savoir leplan Hôpital 2007 
et le Plan Santé mentale, qui ontdon­
né, a-t-il assuré, « un formidable élan 
de modemissikm des établissements 
de santé de Haute-Normandie », Pla­
quette à l'appui,détaillant l'ensemble 
des opérations réa 1 isées ou en cours 
de réalisation dans lesétablissements 
publics et privés, le bilan couvre une 
période de 10 ans 1997-2007. « Au 
total dans notre région, décrit Christian 
Dubosq, ce sont 649 M€ d'investis­
sement dont 562 M€ au titre du plan 
Hôpital 2000 aidés à hauteur de 
240 M€, et 87 M€ pour le Plan régio­
nal Santé mentale aidés pour 33 M€, 
correspondant à 40 opérations, que 
ces plans ont permis d'accompagner. 
La Haute-Normandie bénéficie à plein 
des effets de ce plan », 

La liste des opérations qui ont 
bénéficié de ces plans comprend la 
restructuration du CHU de Rouen 
(encours), la création d'un centrede 
chirurgie ambulatoire à la clinique 
de l'Europe à Rouen, la restructura" 
tion du centre Henri-Becquerel de 
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Le projet ~ Rouen, Port mariti­
me )) inscrit au Contratde pro­
jet 2007 - 20 13, devra reposer 

sur un « trépied fondamental » formé 
par le maintien des accès et l'appro­
fondissement du chenal, la restaura­
tion et la renaturation des berges de 
la Seine, le classement de ces berges 
au titre des paysages, a indiqué le 
préfet de Région, Jean-François 
Carence, devant lesassociations repré­
sentant la orotection de l'environne­
ment que l'Etat et le port de Rouen 
souhaitent voir informées surcechan­
tier. Le président du port autonome, 
Ghislain de Boissieu, et la directrice 
générale, Martine Bonny, participaient 
à cette réunion. 

Ce projet est défendu par le port 
de Rouen qUI doit se préparer à 
accueillir des navires de plus en plus 
gros, et notamment la catégorie des 
handymax dont le nombre va crois­
sant. Pour leur permettre de remon­
ter Jusqu'aux terminaux les plus en 
amont, ri sera nécessaire d'araser le 
fonds du chenal des points hauts 
constitués de roches. La surface à 

PLANS « HÔPITAL 007» ET « SANTÉ MENTALE» BILLET VERS­�
Parrains� 
Q ui dit parrainagesdit parrain, une image à laquellene veulent pasêtre 

associés nombre de maires,surtout en zonerurale où ilssont souvent 
«sansétiquette» avant tout soucieux du bien-être, de la prospérité 

de leurs administrés et de... la paix au village. Les conseils municipaux 
regroupent des élus, issus de diverses composantes de la société et de 
différentes tendances. Demander à un maire de s'engager pour tel ou tel 
candidat il l'élection présidentielle, sachant. de surcroît. qu'il n'a aucune 
chance de figurer dans la dernière ligne droite, c'est l'obliger à s'engager. 
Voireil l'inverse de sesconvictions, Maisaussi au nom des membres de son 
conseil qui ne l'approuveront pas nécessairement. 
Cruel dilemme, d'autant plus cornélien que chaque soutien peut être rendu 
public. Mais issue décevante et inquiétante, si elle se confirme, pour la 
démocratie qui risque de voir des courants d'opinion, et non des moindres, 
absents dans la course à l'Élysée. Le premier à avoir alerté l'opinion, tout 
comme en 2002 où ii a accédé au second tour face à Jacques Chirac, a été 
Jean-Marie Le Pen. Coutumier, donc, du fait, le leader du Front natlo nal, 
formation qui entame régulièrement le chant de lavictimisatlon,apparaît en 
difficulté pour réunir lescinq centssignatures indispensablesà sacandidature. 
Et la campagne fait l'objet de méthodes et de pratiques que ne renieraient 
pas de légendaires parrains. Pression sur des maires, faux journalistes, 
piratagesde systèmesinformatiques,volsd'ordinateurs et de donnéesici ou 
là,candidat en garde à vue...de quoi ne guère inciter des maires à se lancer 
dans le parrainage. 
Pourtant, il est nécessaire, tout comme le deviendraune nouvelle règle pour 
officialiser les candidatures. Tout en sachant qu'elle restera indispensable si 
l'on se souvient qu'en janvier dernier, pas moins de quarante prétendants 
étaient répertoriés pour l'élect ion présidentielle.Voyant ledangerd'un débat 
tronqué et des conséquences qu'il pourrait engendrer, l'UMP a, dès lundi, 
exhorté lesmairessans étiquette à parrainer lescandidatsreprésentant « les 
principaux courants de pensée » qui n'ont pasencore leurssignatures. Appel 
confirmé le lendemainpar NicolasSarkozyqui aannonçé qu'il se « battrait» 
pour quecertainsdescandidats, telsJean-MarieLePenou OlivierBesancenot, 
aient leurs parr ainages et puissent se présenter. « C'est une nécessité 
démocratique » a ajouté j'unedesporte-paroledu candidatpour qui l'absence 
deJean-MarieLePenau premier tour seraitpluspréjudiciableque bénéfique. 
Une prise de position, bien sûr; ralliée au Parti socialiste qui a donné pour 
consigne (écrite) à ses élus de ne parrainer tel ou tel hors Ségolène Royal. 
« Tous pour une... ». Peur de la concurrence à gauche ? Syndrome de 2002 ? 
Crainte de voir sa candidate,aujourd'hui talonnée par François Bayrou, ne pas 
franchir lepremiertour? Fébrilitéqui,finalement,pourra seretourner contre la 
candidate au second tour avec un mauvais report desvoix degauche? 
L'enjeu.-Iui, est sûr : si les candidats, dont les formations animent le débat 
politique en France, ne sont pas présents au premier tou r de l'élection 
présidentielle, c'est l'esprit même de la République qui en sera bafoué, Mais 
peut-être certains en ont-ils cure? 

• JEAN-MICHEL MAUSSION 
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lesmaires àparrainer L en 

1utte contre le cancer, la construc­
tion d'un pôle "femme-mère-enfant­
rurgences'' au groupe hospitalier du 
Havre, la construction d'un hôpital­
clinique à Fécamp, la reconstruction 
de cliniques à Dieppe (Les 
Aubépines, Saint-Pierre et 
Fougères), au Havre (les Ormeaux), 
la restructuration du centre hospita­
lier de Dieppe,.. 

« Ces opérations permettent d'ins­
taller des offres de soms supplé­
mentaires dans les domames où 
nous sommes faibles, se réjouit le 
directeur de l'ARH. 1/ s'agit des lits 
de soms de suite, encore insuffi­
sants dans la région, l'Imagerie 
médicale, les soins ambulatoires » , 

« Ça permet de se moderniser, avec 
de nouveaux équipements, de nou­
velles organisations, une améliora­
tion de l'accueil, de la sécurité ». 

prévoit Christian Dubosq qUI espère 
mettre en mouvement un cercle ver­
tueux : « On peut penser que les 
médeCinS qui y exercent, resteront, 
et que d'autres viendront. La moder­
nisation est une condition nécessai­
re pour maintenir une offre sanitaire 
complete dans la région », 

Le plan Hôpital 2007 bouclé, 
l'ARH se tourne déjà vers le plan 
Hôpital 2012 qui a été arrêté par le 

gouvernement en 2006 . Pour la 
Haute-Normandie, les objectifs sont 
la sécurité, les mises aux normes, 
pour lesquelles « il y a encore du tra­
vail à faire », le développement de 
l'informatisation des systèmes de 
seins dont le taux devra passer de 
1.7% à 3%. Il devraitpermettreune 
meilleure circulation de l'informa­
tion médicale (circuit des médica­
ments, imagerre). On espère généra­
liser le système d'échange d'infor­
mations qui fonctionne déjà en 
radiologie-neurologie entre le CHU 
de Rouen et le GH du Havre. « Une 
des caractéristiques du plan 2012, 
c 'est de prendre en compte le retour 
sur investissement » prévert 
Christian Dubosq. 

Pour un plan 2012 évalué à 10 
Md€ à l'échelon national, la Haute­
Normandie pourrait lancer entre 
250 et 300 M d'investissements 
« qu: pourraient être aidés », Carces 
plans - Hôpital 2007 et 20 12 ­
sont financés à 50 % par 
l'Assurance maladie, l'autre moit ié 
devant provenir des budgets des éta­
blissements et de subventions. Une 
enveloppe nationale de 2 Md€ de 
crédits bonifiés pourrait permettre 
aux établissements d'emprunter à 
des taux raisonnables. 

«Approfondissement de la eine 
et renaturation des erge sont liés» 

travailler ne représente que 17% de 
la surface du chenal, L'inscription 
au contrat de projet avec des tman­
cements croisés de l'Etat, de la 
région de Haute-Normandie et du 
département de la Seine-Maritime 
s'est faite sur la base du trépied cité 
par le préfet et qui coûtera au total 
300 M€. Les associations de rive­
rains, des communes, ont rapide­
ment exprimé leur inquiétude de 
voir leur cadre de vie dénaturé par 
un projet que le préfet a lui-même 
qualifié de « considérable» par son 
montant. Ils seront 'associés au 
comité de pilotage que présidera le 
Directeur régional de l'environne­
ment et il y aura, au moins, une sai­
sie de la Commission nationale du 
débat public (CNDP) qui devra dire 
si le projet Justifie l'organisation 
d'un débat public. 

L'argument des promoteurs du 
projet est de faire le lien entre l'en­
vironnement et le développement. 
« S'il n'y a pas le chenal, il n'y a pas 
la renaturation des berges. S'il n'y a 
pas la renaturation, il ny a pas le 

chenal ", a prévenu M, Carenco qui 
a Cité devant les associations, deux 
exemples à ne pas suivre. Tout 
d'abord, le pont de Normandie, 
« époustouflant de bêtise puisqu'on 
n '8 pas pensé à l'écoulement des 
eaux », ensuite Port 2000 où on a 
pensé « projet et ensuitecompensa­
tion », Pour "Rouen, port maritime", 
ce seraun « projet unique qui vise à 
faire que la Seine soit un lieu de 
communication et un lieu exception­
nel .. pour son environnement. 

Du côté des associations, les pre­
mières remarques ont portésur l'ab­
sence de bilan et d'évaluation des 
précédents approfond issements. 
« En 1997, vos prédécesseurs ont 
dit à peu près la même chose, a 
observé sceptique, Claude Barbay 
de Ha u t e- Nor man d i e Nature 
Environnement. On aurait une pers­
pective différente si on avait un 
bilan ». Ce bilan sera fait, a promis 
le président du port de Rouen qui 
rêpète que « cette discussion, c'est 
pour 25 à 40 ans », 

L'armement LD lines prend les 
commandes de Transmanche Ferries 
La société LD Lines a officielle­

ment pris samedi 3 mars la 
direction de la ligne Dieppe ­

Newhaven dans le cadre de la DSP 
(Délégation de service public) de l'ex­
ploitation de la compagnie Trans­
manche Ferries par le Département de 
Seine-Maritime. S'il se dit «honoré » 

de ce choix, le directeur général de LD 
l.ines, PierreGéhanne, ne cachepas 
ou'il va falloir désormais se retrous­
s'er lesmanches pourassurer un ave­
nir à la ligne. Son constat esteneffet 
sévère: «Rien n'a véritablement été 
fait jusqu'ici pour que les chosesmar­
chent correctement, On il surtout cher­
ché à faire du volume avec des poli­
tiques tarifaires alléchantes mais sans 
se préoccuper du compte d'exploita­
tion. Le résultat en est que les pertes 
annuelles, évaluéesà plus de 20 M€, 
sont supérieures au chiffre d'affaires 
», Selon iUI, Il était urgent de passer 

fait son travail en confiant la ligne à un 
opérateur professionnel. Dieppe a 
besoin cette ligne, les Dieppois et les 
élus locaux en sont convaincus. » 

En qualité d'opérateur, LD Lines 
va d'abord s'attacher à retrouver la 
confiance de la clientèle. « Le seul 
moyen de fidéliser le client est de lui 
fournir un service régulier et fiable ». 

Cela commencera par les bateaux 
qUI, selon l'expression de Pierre 
Géhanne, « ont le ménte d'exister. 
Ils sont quasiment neufs même s'ils 
ont besoin d'être remis aux normes 
pour un coût estimé à 1 M€ » sou­
ligne le directeur qui note que mal­
gré les vents forts desderniersjours, 
les traversées et les manœuvres 
d'accostage se sont bien déroulées. 
S'agissant du personnel, le repre­
neur dit avoir rencontré des " gens 
extrêmement motivés et Viscérale­
ment attachés à leur ligne ,'> et si des 

les méthodes de travail qu'une révo­
lution ». 

Le nouvel opérateur va concentrer 
son énergie sur le volet commercial, 
nerf de la guerre. « If est incroyable 
de constater qu'il ny avait pas de 
système de réservation en ligne alors 
que l'on sait que 80 % des ventes 
de voyages se font par internet ", 
insiste Pierre Géhanne, fier d'annon­
cer que le site de réservation en 
ligne LD Lines Dieppe-Newhaven 
fonctionne désormais. La compa­
gnie va, par ailleurs, développer la 
notoriété de la 1 igne à travers des 
campagnes de promotion. 

Pierre Géhanne se donne trois ans 
POUf savoir S'II a réussi: 
" Maintenant c'est à tous à Dieppe, 
port, ville, Chambre de commerce, 
de faire en sorte que la ligne se 

A� ndré Danet, conseiller géné­�
rai UMP du 5' canton de 
Rouen, va parrainer la candi­

daturede Jean-Marie Le Pen et a lan­
cé un appel aux maires du départe­
mentde la Seine-Maritime pour qu'ils 
n'hésitent pas à faire de même, a 
confirmé l'intéressé. " J 'ai signé pour 
Le Pen vendredi parce que je consi­
dère que ce ne serait pas normal pour 
la démocratie qu 'il ne puisse pas être 
candidat» a expliqué M. Danet qui est 
le doyen du Conseil général et jouit 
d'une grande connaissance de la vie 
politique à Rouen, ville dont il a été 
adjoint sous l'étiquette Républicain 
indépendant puis Parti républicain, 
au maire centriste, Jean Lecanuet. 

« J'ai signé pour Le Pen parce 
que je suis de droite. Si j'avais été 
de gauche, j'aurais sig né pour 
Voynet ou Besancenot pour les 
mêmes raisons. /1 faut avoir cons­
cience du risque que représenterait 
leur absence à t'étection présiden­
tielle. J'invite donc les maires du 
département à faire de même », 

déclare M, Danet qui assure qu'il 
n'obéit à aucuneconsigne de l'UMP. 
« J'ai toujours déclaré qu'il serait 
normal que Le Pen soit là », « 

Parrainage ne veut pas dire "sou­
tien". Je voterai Sarkozy~, précise-t­
il. 

En 2002, André Danet n'avait pas 
signé de parrainage pour M. Le Pen. 
Il estime que ia difficulté rencontrée 
cette fois par le candidat de l'extrê­
me droite vient de la crainte des 
maires de se retrouver mis en diffi­
culté par leur conseil municipal « où 
il y a toujours des gens qui peuvent 
leur mettre des bâtons dans les 
roues » . 

• Bayrou à Evreux� 
François Bayrou, candidat de l'UDF,� 
sera dans le département de l'Eure, 
le lundi 12 mars. Il interviendra lors 
d'une réunion publique à Evreux à 
18h 30, Halledes Expositions. 
• Voynet en Seine-Maritime 
Dominique Voynet, candidate des 
Verts, seraà Rouen le13 mars(Hauts 
de Rouen), le 21 marsà Fécamp et au 
Havre et à Rouen le 28 mars pour la 
clôture de la réunion nationale des 
Elus régionaux Verts. 
• Arlette Lagulller
Arlette Laguiller,candidate de Lutte 
Ouvrière, seraà Rouen levendredi16 
mars,à 18h30,salleSainte-Croix des 
Pelletiers. 
• Chevènement au Havre 
Jean-PierreChevènement, président 
d'honneur du MRC (Mouvement 
républicain et citoyen) qui soutient 
lacandidate du Parti socialiste, Ségo­
lèneRoyal, seraau Havrele 26 mars, 
salle René Cassin à 19h .30. 

La Haute- ormandie «associée J) 

à l'initiative des régions «Airbus J) 
Les huit présidents de conseils

L a région de Haute-Normandie 
régionaux ont proposé, dans une let­

« s'engage à examiner toutes 
tre adressée au Premier ministre lessolutions altemativesau plan français, que leurs Régions « les

de restructuration d'Airbus et appel­ plus concernées» par le plan de res­
le à la mise en place d'un plan d'ap­ tructuration, puissententrerau carn­
pui à la filière », a indiqué mardi le tal d'Airbus comme le font les lands 
président du conseil régional, Alain allemands qui actuellement, recher­
Le Vern (PS), dans uncommuniqué où chent des parts cédées par Daimler 
il « affiche sa solidarité avec les sala­ Chrysler, un des deux actionnaires 
riés menacés de suppressiot: d'em­ privés d'EADS avec le groupe 
plOISet s'associe à l'initiative des pré­ Lagardère. 
sidents de Région de soutenir la filière Pour autant, ra Haute-Normandie 

la main : « Le métier d'armateur ne formations se révèlent nécessaires développe en dehors des en/eux aérospatiale pour msmtemr les n'est pas directement concernée par 
s'improvise pas: le conseil général a « il s'agira plus d'une évolution dans politiciens ». etnptois sur son territoire )J , cette réorganisation. 


